
CHAPITRE 96

Loi concernant Berthierville

[Sanctionnée le 10 mai 1947]

ATTENDU que Berthierville a, par sa
pétition, représenté:

Qu'il est dans l'intérêt de ladite ville et
qu'il est nécessaire pour la bonne adminis-
tration de ses affaires, qu'une loi soit
adoptée concernant les avis d'assignations
pour contraventions aux règlements de
circulation, les licences pour voitures y
compris les bicycles, et l'évaluation des
propriétés de la Melchers Distilleries,
Limited et pour autres fins;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La Loi des cités et villes (Statuts
refondus, 1941, chapitre 233) est modifiée,
pour Berthierville, en ajoutant après
l'article 429, l'article suivant:

"429a . Dans les cas de contraven-
tion aux règlements municipaux relatifs à
la circulation et à la sécurité publique,
l'agent de la paix constatant cette infrac-
tion peut remplir, sur les lieux mêmes où
ladite infraction a été commise, un billet
d'assignation indiquant la nature de l'in-
fraction, et remettre au conducteur du
véhicule ou déposer dans un endroit ap-
parent dudit véhicule, une copie de ce
billet et en apporter l'original au bureau
du secrétaire-trésorier de la ville.
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Toute personne en possession de cet
avis peut éviter qu'une plainte soit faite
contre elle, en se présentant audit bureau
et en y payant une somme de deux dollars
comme amende. Le paiement de ladite
amende et le reçu qui lui est donné par le
secrétaire-trésorier libèrent ladite person-
ne de toute autre pénalité relativement à
l'infraction par elle commise.

Si la personne en possession de cet avis
refuse ou néglige de s'y conformer dans le
délai qui y est mentionné, une plainte
peut être portée contre elle, conformément
à la loi, devant la cour de juridiction
compétente.

Les sommes déjà perçues comme amen-
des par la ville, suivant ce mode de
perception des amendes, sont déclarées
avoir été légalement perçues et la ville est
autorisée à les retenir."

2 . Le paragraphe 28° de l'article 429
de ladite Loi des cités et villes est rem-
placé, pour Berthierville, par le suivant:

"28° Pour réglementer et prescrire la
largeur des bandes des roues des voitures
employées dans la municipalité et le maxi-
mum de poids de toute charge transportée
dans les rues, et pour prescrire sur quelles
rues les voitures lourdement chargées
pourront circuler, et de quelles rues, allées
et places publiques elles seront exclues, et
pour émettre des licences pour les voitures
de tout genre, y compris les bicycles;".

3 . En chaque année budgétaire de
taxation municipale et scolaire pendant la
période commençant le premier janvier
1947 et finissant le 31 décembre 1953,
toute propriété imposable de la Melchers
Distilleries, Limited et de ses successeurs
ou ayants droit, selon que telle propriété
imposable pourra exister de temps en
temps en chacune de ces années budgétai-
res respectivement, dans les limites de
Berthierville, sera évaluée, pour fins de
taxation, nonobstant l'article 2 de la Loi
interdisant l'octroi de certaines subven-
tions municipales (Statuts refondus de
Québec, 1941, chapitre 220), ou toute
autre loi au contraire, comme suit: pour
ce qui est des terrains, constructions ou
autres propriétés, maintenant ou à l'ave-
nir imposables, s'il en est, constituant
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l'usine de la Melchers Distilleries, Limited
et pour ce qui est de chacun et de tous les
outillages, machineries et accessoires,
maintenant ou à l'avenir en possession de
ladite Melchers Distilleries, Limited et se
trouvant dans ladite usine, à un montant
ne dépassant pas $275,000.00 pour les
fins de toute taxation municipale et scolai-
re.

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


